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L’expérience est une lanterne


que l’on porte sur son dos


et qui n’éclaire que le chemin parcouru.

 


Lao Tseu





 

PRÉAMBULE À LA PRÉSENTE RÉÉDITION


 

Lorsque Sophie Berlin, que je remercie pour sa sollicitude, m’a proposé de rééditer Géopolitique de

Jérusalem, ce condensé de ma thèse de doctorat soutenue en 1997 et paru chez Flammarion un an plus tard,

j’ai accepté, en redoutant un travail titanesque. Dix

années « de » Jérusalem ! Combien d’événements

mineurs ou majeurs, de pourparlers officieux ou officiels, de débats et de controverses, de querelles et –

hélas – de victimes, de livres et d’articles parus au

cours de cette décennie liés à la ville, et notamment à

la querelle autour de sa souveraineté ?… Sur le terrain,

la décennie 1998-2008 aura surtout consisté en des

échecs ; échec des pourparlers de Camp David II

(2000), quatre années d’Intifada meurtrière marquant

l’effondrement des accords (et des utopies) d’Oslo,

érection conséquente par Israël de la barrière/mur de

séparation à partir de 2003 – extrêmement efficace du

point de vue de la sécurité des civils israéliens mais

révélatrice d’un double échec politique – pour les

nationalistes comme pour les pacifistes –, échecs dans

le conflit libanais de l’été 2006, tant pour Israël que,

contrairement à l’idée reçue, pour le Hezbollah, etc. En

élargissant le spectre événementiel plus loin autour de

Jérusalem et du conflit israélo-palestinien, le bilan des

années passées semble plus critique encore : échec du

sommet Clinton-Assad en 1999 (portant sur le Golan),

désinvolture de l’administration W. Bush – au moins

jusqu’en janvier 2008 – et ratés de la guerre en Irak ;

dangereuse montée de la tension avec Téhéran,

menaces terroristes (et instrumentalisation parfois de

celles-ci) depuis le 11 Septembre…

Bref, il faudrait à l’évidence repenser de fond en

comble l’ouvrage.

Or, en entamant la relecture intégrale de ce texte,

m’est immédiatement revenue l’impression que j’avais

ressentie au terme de ma thèse de doctorat : au Proche-Orient, les événements semblent se succéder à un

rythme effréné et, en outre, toutes les passions du

monde paraissent s’y cristalliser. Mais quid des

tendances lourdes, des grands postulats, des représentations ? Et de la gravité du conflit ? Si le

contentieux autour de la cité et, au-delà, le conflit

israélo-palestinien ont hélas provoqué des pertes

humaines ces dernières années – plusieurs milliers,

dont un nombre très faible au demeurant dans la ville

même –, son caractère meurtrier demeure marginal au

regard d’autres conflits dont on parle infiniment moins.

Ainsi de la seule région africaine des Grands Lacs où,

depuis 1998, au moins quatre millions de civils ont

perdu la vie de mort violente ; si l’on ajoute le génocide des Tutsis rwandais par le Hutu power, en 1994,

on atteint le chiffre cataclysmique de cinq millions…

Une autre dimension.

En réalité, la surmédiatisation du conflit israélo-palestinien – conflit dont l’une des causes secondaires

seulement s’incarne dans le contentieux autour de

Jérusalem – impose un prisme déformant à travers

lequel s’égare tout un chacun ; en réalité, s’il s’est

passé bien des faits à Jérusalem cette décennie, aucun

ne fut révolutionnaire, de nature à bouleverser les données fondamentales du problème. En définitive, j’ai

donc pris le parti de seulement « rafraîchir » mon texte,

de l’actualiser, de l’enrichir de faits, noms, dates,

chiffres liés aux évolutions factuelles de la décennie

passée, sans remettre en cause l’analyse des grandes

représentations nationales et religieuses, des stratégies

israélienne et palestinienne, et des perspectives de

règlement du conflit ou de sortie de crise.

Du reste, si j’avais dû modifier de manière substantielle le fond de mon texte, je crois que j’aurais

commencé par ôter systématiquement le substantif

« sainte » au mot Ville, pour désigner Jérusalem.

Agnostique, je le dis avec force et vigueur : à la fin des

fins, Jérusalem a la valeur qu’on lui donne…

 

Je tiens à remercier Béatrice Giblin pour son soutien

universitaire sans faille lors de l’Habilitation (HDR) et

du processus de qualification au poste de professeur

des universités.

Merci aussi à Yves Lacoste pour avoir accepté de

maintenir sa préface dans la réédition présente, et, surtout, pour sa confiance jamais démentie depuis cet

entretien de septembre 1992.

Enfin j’ai une pensée particulière pour mes étudiants

qui, dans leurs prestigieuses institutions respectives,

me témoignent une attention sans cesse croissante.

Leur confiance m’est humainement et intellectuellement précieuse.



 


PRÉFACE


PAR YVES LACOSTE



 

Depuis des siècles – et plus encore au cours des

dernières décennies –, on a abondamment écrit

sur Jérusalem, tant du côté des juifs que de celui des

chrétiens et des musulmans. L’ouvrage de Frédéric

Encel diffère des autres en ce qu’il aborde ce

problème, terriblement complexe, sous un angle

résolument nouveau : celui de la géopolitique. En

effet, pour mieux faire comprendre les enjeux des rivalités de pouvoirs sur ce territoire, en vérité bien exigu

– celui d’une ville de quelque 500 000 habitants et

d’une dizaine de kilomètres de diamètre – mais célèbre

dans le monde entier – lieu sacré que se disputent, au

cours de l’Histoire, les trois grandes religions monothéistes –, Frédéric Encel met en œuvre une méthode

globale et précise d’analyse géopolitique.

C’est celle qui est développée, depuis de nombreuses

années, au Centre de recherches et d’analyses géopolitiques (Université Paris VIII) dans le cadre duquel

Frédéric Encel vient de brillamment soutenir son

doctorat sur Jérusalem. Cette méthode de raisonnement

a déjà été utilisée pour débrouiller diverses situations,

non seulement en confrontant systématiquement les

points de vue des divers protagonistes et leurs arguments contradictoires (fussent-ils erronés), mais aussi

en envisageant les positions et les stratégies de chacun

d’eux à différents niveaux d’analyse spatial, local ou

international.

Mais c’est la première fois qu’elle est appliquée au

cas précis d’une ville, enjeu symbolique majeur, sur

laquelle se focalise depuis très longtemps l’antagonisme

de pensées religieuses et politiques de portée universelle, d’autant plus rivales qu’elles ont des origines

géographiques et spirituelles voisines. Jérusalem, ville

des hauteurs de Palestine où depuis cinquante ans Juifs

et Arabes se disputent pied à pied le terrain et les points

forts de la topographie, est par ailleurs symboliquement

perçue par des centaines de millions d’hommes de part

le monde, comme l’enjeu d’une rivalité quasi planétaire, entre « Occidentaux » et musulmans.

Ces derniers considèrent, à tort ou à raison, le sionisme comme un outil d’agression de l’« Occident »

contre le monde islamique. Mais il est évident que les

puissances d’Europe de l’Ouest et surtout les États-Unis sont des soutiens compréhensifs de l’État d’Israël,

tant en raison du rôle culturel et scientifique des diasporas juives dans le développement de la civilisation

occidentale, qu’à cause du souvenir de la Shoah et des

remords de ne pas avoir tout fait pour l’empêcher.

Pour Frédéric Encel, il ne s’agit évidemment pas de

rappeler toute l’histoire de Jérusalem, notamment à

l’époque des croisades, quand les chevaliers et la populace d’Europe occidentale massacrèrent au total sur leur

chemin peut-être autant de juifs que de musulmans. Et

même si cette analyse, géopolitique, témoigne d’un très

grand souci de l’histoire, Frédéric Encel envisage surtout, en fonction de la conjoncture actuelle, le degré

d’ancienneté, de véracité et de manipulation des arguments historiques que chacune des différentes forces

politiques musulmanes et juives utilise, afin de justifier

sa façon de voir et ses objectifs, le cas de Jérusalem

étant au cœur même de la question israélo-arabe.

Schématiquement, ces diverses forces politiques se

répartissent en deux groupes majeurs, celui des Arabes

et celui des Juifs, mais il y a en fait, au sein de chacun

des deux camps, des rivalités de plus en plus fortes

entre des extrémistes et des modérés : alors que les

divers groupes islamistes s’opposent aux partisans plus

ou moins laïcs de Yasser Arafat, les juifs ultra-religieux

assez tardivement immigrés et devenus partisans du

« Grand Israël », dénoncent le comportement relativement laïc et la politique de compromis territorial de

ceux qui s’estiment être les héritiers des fondateurs ashkénazes de l’État d’Israël.

On sait que se sont les modérés arabes et israéliens

qui se sont résolus, en 1993, à signer les accords dits

d’Oslo qui prévoyaient la création progressive d’une

« autonomie palestinienne » sur différents morceaux de

territoire en Cisjordanie et à Gaza. Mais ces accords

laissaient en suspens le problème de Jérusalem qui,

désormais proclamée capitale d’Israël, constitue le

principal obstacle à la mise en œuvre du compromis territorial israélo-palestinien. À Jérusalem se

concentrent les juifs les plus religieux, tandis qu’au

centre de la ville, 150000 Palestiniens s’accrochent à

leurs vieux quartiers et s’y sentent de plus en plus

encerclés, coupés d’un futur territoire palestinien par

l’arc des quartiers modernes juifs du Grand Jérusalem.

Frédéric Encel analyse avec précision et impartialité

ces évolutions de plus en plus antagonistes, mais il

préfère éviter l’évocation d’un scénario « du pire ». Ce

pourrait être, dans le contexte d’une nouvelle crise de

grande envergure au Moyen-Orient et d’une large poussée islamiste, le risque d’explosion à Jérusalem d’une

insurrection des Palestiniens, suivie de leur expulsion

massive. Pour les Israéliens, cela simplifierait de façon

drastique à Jérusalem, une situation géopolitique compliquée, mais cela ouvrirait sans doute à court terme un

conflit majeur entre l’Occident et le monde musulman.



 

PRÉAMBULE



La Vieille Ville
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À l’origine, il y a l’initiative de promotion touristique

engagée par une sous-commission ministérielle d’un

État de petite taille, nain politique et démographique

à l’échelle des nations. Composé de quatre ministres

dont deux au portefeuille modeste, du maire de la ville

concernée et de quelques experts en bâtiment et en

archéologie, ce comité donne son feu vert au projet

élaboré depuis une dizaine d’années, sous d’autres

majorités politiques.

Concrètement, il s’agit d’aménager une sortie à un

souterrain à demi obstrué, boyau étroit et humide

découvert au XIXe siècle, qui servit de conduite d’eau

à un royaume vieux de vingt-deux siècles. L’édifice

antique est apprécié des touristes qui, parvenus

au terme de leur déambulation, étaient jusqu’alors

contraints de rebrousser chemin en file indienne pour

regagner l’unique issue, l’entrée, tandis que d’autres

groupes attendaient qu’ils soient sortis pour entamer

leur visite. En dégageant une voie d’accès à l’autre

extrémité, on faisait passer le nombre de visiteurs de

70000 à 400000 par an, ce qui représentait un gain

considérable pour la municipalité et un atout supplémentaire pour l’industrie touristique du pays.

Les travaux de percement de l’issue sont donc

entamés et il ne faut guère plus d’une nuit à une

quinzaine d’ouvriers bien outillés pour évacuer

quelques mètres cubes de terre, confectionner un escalier sommaire et fixer une porte menant à l’air libre.

Si l’initiative, aussi anodine qu’elle paraisse, s’était

déroulée en tout autre lieu, on en serait sans doute

resté là : tout au plus, ce non-événement aurait-il été

agrémenté d’une pétition de voisinage contre les nuisances prévisibles d’un flot ininterrompu de touristes

japonais… Une gazette locale et un ou deux quotidiens

régionaux auraient relaté l’initiative, une équipe de la

télévision nationale aurait réalisé un reportage pour une

édition de seconde importance, un magazine à vocation

historique ou archéologique aurait consacré une étude

au souterrain en question et l’AFP aurait peut-être diffusé l’information sur les téléscripteurs, une seule fois,

à la fin de la rubrique « divers ».

Mais à Jérusalem, chaque coup de pioche procède

du dramatique, fêté comme une libération, subi comme

une agression ou pleuré comme une profanation. Le

24 septembre 1996 à l’aube, les quelques pelletées de

cailloux terreux du tunnel des antiques combattants

juifs hasmonéens entraînent une cascade de réactions,

dans le voisinage arabe immédiat mais également sur

la scène internationale.

Certes, la population palestinienne de Jérusalem et

des Territoires, exaspérée par un contexte politique et

économique sombre, réagit violemment à l’initiative

nocturne israélienne – tantôt de manière spontanée,

tantôt en réponse aux appels à l’émeute lancés par la

direction de l’Autorité palestinienne. Trois jours durant,

des combats de rue se succèdent qui opposent émeutiers

et policiers palestiniens, d’un côté, soldats hébreux, de

l’autre, provoquant l’intervention de blindés, fait sans

précédent depuis 1967. Le bilan final fait état de plusieurs dizaines de tués.

Là encore, même dans ces conditions tragiques,

l’affaire n’aurait sans doute pas eu de suite, sauf peut-être aux Nations unies où l’on aurait voté une résolution

qui serait passée plus ou moins inaperçue comme c’est

le cas en d’autres points « chauds » de friction religieuse ou nationaliste – Timor oriental, Sri Lanka,

Érythrée, Somalie, Congo… Mais tout cela se produit

à Jérusalem, à propos de laquelle la disproportion entre,

d’une part, la superficie et la population concernée et,

d’autre part, le retentissement qu’ont les événements

qui s’y déroulent, ne laisse de stupéfier. En l’occurrence, les répercussions de l’ouverture du souterrain

hasmonéen et des violences qui s’ensuivent prennent

immédiatement une dimension internationale.

Sur le plan diplomatique d’abord. En l’espace de sept

jours, le Conseil de sécurité des Nations unies se réunit,

l’Assemblée générale adopte une résolution, le Président américain (alors en pleine campagne électorale)

convoque un sommet extraordinaire réunissant les dirigeants des États et des entités politiques en cause dans

les troubles, l’Égypte menace d’annuler une échéance

économique régionale (la conférence du Caire), le

Vatican lance un appel solennel, un sommet arabe

extraordinaire regroupant vingt-deux participants étatiques (dont l’Autorité palestinienne) puis un sommet

islamique en réunissant cinquante-cinq se succèdent.

Des répercussions notoires, moins immédiates mais

profondes, se font particulièrement sentir au sein du

monde arabo-musulman après chaque affrontement

judéo-arabe ou israélo-palestinien à Jérusalem, ce qui

renforce un peu plus l’influence des groupes islamistes

dans un certain nombre d’États de première importance

géopolitique régionale, comme l’Égypte ou l’Arabie

Saoudite, et fragilise à chaque fois un peu plus les

régimes (proaméricains) qui se trouvent à leur tête.

Il n’est pas jusque dans les républiques musulmanes

anciennement soviétiques dans lesquelles Jérusalem

semble l’objet d’une instrumentalisation politique croissante. Quant aux États occidentaux, en particulier ouest-européens (France, Grande-Bretagne, Allemagne…)

dans lesquels vivent des minorités musulmanes non

négligeables, leurs pouvoirs redoutent toute secousse

ou déstabilisation qui, au Maghreb ou au Machrek,

pourrait entraîner des troubles, des actes de terrorisme,

des manifestations du fondamentalisme à l’intérieur de

leurs frontières. Même les États-Unis ne semblent plus à

l’abri des ripostes islamistes à certaines de leurs initiatives politiques ou diplomatiques au Moyen-Orient, et

plusieurs centaines de milliers de Black Muslims ne

manquent pas d’exercer des pressions intérieures croissantes au fil d’une démographie et d’un engouement

grandissants pour l’islamisme. Enfin, en Occident toujours, plus l’image d’Israël en tant qu’État juif se

dégrade du fait de politiques jugées répressives, plus

s’effacent la sympathie et même un certain philosémitisme qui suivirent la découverte du génocide nazi, plus

s’accroît un antisionisme confinant parfois à un antisémitisme déguisé, qui s’exprima notamment pendant la

guerre du Liban en 1982 et la seconde Intifada de 2000-2004.

Or, justement, rien de ce qui se passe à Jérusalem

ne laisse indifférentes les communautés juives à travers le monde : quand bien même l’importance numérique actuelle du judaïsme serait négligeable par

comparaison avec les autres monothéismes ou les

autres civilisations en général, l’influence exercée par

un certain nombre de personnalités juives sensibles à la

cause d’Israël tempère cet état de fait, et le thème de la

Jérusalem menacée contribue à renforcer le messianisme nationaliste des juifs de la diaspora, comme en

témoigne le succès grandissant du mouvement juif

orthodoxe Loubavitch.

L’incident du souterrain provoque également des

réactions militaires. L’onde de choc dépasse rapidement

les états-majors de l’armée israélienne, Tsahal (ce terme

est l’acronyme de Tsvah Haganah leIsrael, Forces de

défense d’Israël) et de la Police autonome palestinienne.

D’après plusieurs spécialistes du Moyen-Orient, pour la

première fois depuis la guerre du Kippour en 1973, la

Syrie et l’Égypte envisagent l’option militaire dans le

but de contenir les manifestations de colère (et de procéder à une récupération politique) fomentées par leurs

opposants islamistes respectifs, mais également pour

« punir » Israël et contrecarrer l’intransigeance affichée

par son nouveau gouvernement sur la question la plus

délicate : le statut de Jérusalem. Aux mouvements de

blindés syriens face au Golan et dans la Bekaa libanaise

s’ajoutent des manœuvres égyptiennes autour du canal

de Suez, initiative sans précédent depuis la signature

de la paix de Camp David en 1978. Au lendemain

de l’ouverture du souterrain dit de « la discorde », le

ministre syrien de la Défense affirme qu’« Israël [a]

choisi la guerre et le [paiera] très cher ».

Cette affaire a donc immédiatement des répercussions

identitaires, au niveau d’analyse le plus important, celui

de la planète, bien que les événements surviennent au

niveau le plus réduit : celui du kilomètre carré…

Mais pourquoi le moindre soubresaut à Jérusalem

provoque-t-il une telle fièvre ? Depuis plusieurs années,

quantité d’écrits, du plus infime article de presse au

pavé universitaire de référence, insistent ad nauseam

sur le postulat fondamental en vertu duquel la ville de

Jérusalem est sainte pour les trois grandes religions

monothéistes, ce qui en fait un « baril de poudre » permanent. Aussi exacte que soit cette notion, elle ne suffit

pas à expliquer l’attachement viscéral qu’on lui porte,

attachement authentique qui correspond à un antagonisme de représentations.

Si la géopolitique, démarche intellectuelle originale

qui conduit à une meilleure compréhension des enjeux,

est bien l’étude des rivalités de pouvoirs sur des territoires – ces rivalités prenant la forme de conflits armés

ou de simples joutes politico-diplomatiques et économiques, bien souvent au-delà de l’épicentre du

conflit –, elle s’intéresse particulièrement aux représentations. Ce concept de représentation désigne la

manière dont un peuple (caractérisé par une langue,

une religion, une culture, des origines, un territoire…)

perçoit fondamentalement ses voisins, son propre

espace territorial, son histoire religieuse ou nationale…

Il ne s’agit pas ici d’opinions ou de jugements de

valeur plus ou moins largement partagés ; une représentation s’inscrit toujours dans un cadre identitaire :

sa propre identité en tant que peuple (religion, culture,

civilisation), celle de l’Autre (peuple voisin, ami ou

ennemi), son histoire nationale le plus souvent chargée

de faits héroïques et de libérations épiques, et bien

entendu son territoire acquis par le passé (parfois dans

des temps immémoriaux) qui de droit divin, qui en

vertu d’un droit ethnique, populaire ou républicain,

établi le sabre au clair et les banderoles au vent, et sur

des « temps longs ».

L’antagonisme franco-allemand sert souvent de référence lorsqu’on évoque une possible entente sur la

question de la souveraineté à Jérusalem, antagonisme

caractérisé par le déchirement biséculaire de deux

nations. Or, pratique à l’usage, la comparaison ne supporte pas une observation attentive dès lors que les

représentations étaient de nature sensiblement différente.

En premier lieu, aucun des territoires situés entre un

ensemble franc/français et un autre germain/prussien/

allemand ne fut jamais sanctifié par aucun Livre saint.

Les guerres auxquelles se sont livrés Français et Prussiens/Allemands au cours des derniers siècles l’ont été

sur des bases politiques, militaires, commerciales,

frontalières mais non mystiques ou religieuses. Que

représentaient Colmar, Metz ou Strasbourg pour les

sujets des royaumes capétien et valois au Moyen

Âge ? Des villes saintes dont il aurait fallu prendre

(reprendre) possession au nom d’une quelconque divinité, sur la foi de ses promesses ? Certes pas, a contrario

de Jérusalem dont il est plus ou moins abondamment

fait mention dans les Livres saints des trois théismes

abrahamiques, par conséquent dans le substrat idéologique dont se réclament les Juifs israéliens et les

Arabes palestiniens.

En second lieu, le droit du sol ne fut jamais invoqué

outre-Rhin pour justifier une invasion de l’autre rive

et, alors que l’Alsace-Lorraine n’était pas réellement

perçue comme prussienne en 1870 et allemande en

1940, ce sont bien plutôt les hommes originaires de ces

régions qui étaient perçus comme partie intégrante de la

nation au nom d’un droit du sang. Le conflit autour de

la Palestine géographique et de Jérusalem repose sur la

logique rigoureusement inverse, celle consistant en

l’expulsion de l’Autre, en aucun cas en son intégration

dans son propre espace ethnico-territorial. Il s’agit donc

là d’une sorte de « droit divin du sol ».

Pourtant, Jérusalem n’a pas toujours été l’objet de

représentations religieuses, ethniques et politiques, loin

s’en faut, et expliciter le pourquoi spirituel de l’importance que revêt la cité dans les cœurs abrahamiques ne

suffit point à cerner le conflit israélo-arabe. Car à bien

observer l’histoire des conquérants et des possesseurs

de Jérusalem, c’est-à-dire à dépasser l’authentique lieu

commun qui consiste à faire déferler les siècles de sainteté à travers un prisme simplifiant, la ville est loin

d’avoir toujours incarné la centralité nationale et civilisationnelle exacerbée que lui accordent aujourd’hui les

protagonistes du conflit dont elle constitue l’épicentre.

À deux reprises au moins, Jérusalem fut instrumentalisée à des fins politiques, à grande échelle spatiale et

démographique et de manière structurelle. Deux projets géopolitiques, dont la mise en œuvre a assez

complètement abouti, l’un musulman, l’autre juif, deux

vastes initiatives de sacralisation, intégrant des objectifs

politiques autrement plus larges que la simple possession

des quelques kilomètres carrés d’une ville modeste,

juchée dans des montagnes semi-arides, relativement

dénuée d’intérêt stratégique (ni cité portuaire, ni passage

géographique obligé…), contribuèrent de manière décisive à faire de Jérusalem un objet de convoitise politique

et établirent les bases du conflit actuel.

Le premier, qui date des VIIe et XIe siècles, s’inscrit

en deux temps, dans l’histoire fascinante des conquêtes

de la première des dynasties musulmanes, celle des

Omeyyades, puis dans l’époque tourmentée des croisades et de la guerre qui opposa les royaumes francs

de Méditerranée orientale aux États arabo-musulmans

du Proche-Orient. Dans un premier temps, il s’agissait

pour les princes conquérants de trouver un substitut

aux cités sanctifiées par le Prophète, La Mecque et

Médine, provisoirement en sédition. Dans un second

temps, la (re)sacralisation d’une Jérusalem martyre

constitua un formidable instrument de focalisation des

masses arabes sur le sort du Levant et de la Palestine,

alors tombés aux mains des Croisés.

L’autre projet, juif celui-là, date de la fin du XIXe et

du début du XXe siècle et correspond à la volonté de

rassembler les Juifs, représentés comme un peuple et

non plus comme une diaspora éclatée, véritable éparpillement de communautés cultuelles et linguistiques,

sur la terre ancestrale des Hébreux conduits par Moïse

en Canaan, la fameuse « Terre promise » d’Eretz

Israël (la Terre d’Israël). Or, dans sa centralité théologique, spirituelle, politique et militaire se situait

Jérusalem, la Sion qui, à elle seule, symbolisait la trilogie du judaïsme : le Livre, le peuple et la terre.

Tout sépare ces deux projets géopolitiques : leurs

époques, leur nature, leurs circonstances. Ils ont pour

unique dénominateur commun la sacralisation de

Jérusalem ou, plus exactement, l’exacerbation géopolitique de sa charge émotionnelle, quasiment ex nihilo

pour l’un, dix-huit siècles après qu’elle eut perdu sa

matérialité territoriale pour l’autre. Au XXe siècle, la

lutte toujours plus acharnée pour la possession politique de la ville « redevenue » sainte, reconceptualisée

comme telle, est largement issue de ces projets.

Jérusalem est donc essentiellement un objet de représentation, tout en demeurant un espace territorial.

Car la géopolitique se nourrit aussi de la géographie,

en tant qu’elle « sert d’abord à faire la guerre », selon la

formule désormais célèbre d’Yves Lacoste. Aucune rivalité de pouvoir ne s’exerce sur une surface plane, sans

aspérités, cavités, particularités géologiques ou topographiques susceptibles d’influer sur les comportements

humains, en particulier dans le cadre d’un conflit portant

sur la possession politique et militaire du terrain en question. La géographie ne peut être artificiellement figée, on

ne peut en circonscrire les aspects physiques ou humains

sur la base de schémas plus ou moins géométriques. Nul

tracé au crayon ne peut sérieusement instituer des réalités

arbitrairement préconçues. Axes périphériques, cercles

concentriques, sphères ou cônes parfaits, bananes ni quadrilatères ne reflètent de réalités autres que celles nées de

l’imagination fertile et excessivement synthétique de

leurs promoteurs. Cette remarque est particulièrement

vraie dans le cas de Jérusalem. Sur un territoire réduit,

accidenté et profondément vallonné représentant une

surface d’à peine trois cents kilomètres carrés, les protagonistes de la lutte de pouvoirs sur Jérusalem et ses

alentours rivalisent parfois à l’échelle d’un quartier voire

d’une rue. Dans le cas du mont Moriah ou du Saint-Sépulcre, la promiscuité devient totale ; le territoire est

réduit à sa plus simple – mais pas plus insignifiante –

expression : celle du mètre carré.

Mais de quel espace s’agit-il finalement ? Correspond-il à celui exprimé par Mahmoud Abbas lors d’un

discours, par un tract du Hamas, par une encyclique

papale, par une conférence de presse de Shimon Pérès,

par les prières d’un nationaliste-religieux israélien ?

S’agit-il de l’ancienne Jébus, de la ville de David, de

celle de Salomon ? De la Vieille ville dans ses

murailles ottomanes ? Des limites israéliennes et jordaniennes de 1949, de celles exclusivement israéliennes

de 1967, de 2008 ? Du « Grand Jérusalem » qui se

dessine mois après mois sur un rayon de quinze à

vingt kilomètres ? Des seuls Lieux saints ? Et, en définitive, de quels Lieux saints ? Étudier les enjeux,

établir des perspectives, dresser des hypothèses nécessitent que l’on sorte des concepts. Si l’on tient pour

acquis l’axiome selon lequel Jérusalem demeure

l’enjeu primordial d’une rivalité de pouvoirs entre au

moins deux peuples, on doit établir avec une précision

sans compromis ce qu’est véritablement Jérusalem, sur

quelle surface elle s’étend et en vertu de quelles représentations mystiques ou identitaires.

En outre, les rivalités de pouvoirs à propos de territoires donnent lieu à d’authentiques débats au sein des

opinions publiques. Il s’agit là d’un phénomène fort

récent. Les guerres féodales comme celles de l’époque

moderne en Europe firent rarement l’objet de délibérations entre citoyens ou sujets de courants politiques ou

idéologiques différents. Et pour cause. Seuls des intérêts dynastiques étaient en jeu, qui n’impliquaient qu’un

très petit nombre d’individus. Par ailleurs, la notion

d’idéal collectif (national, universaliste, etc.) n’éclata

véritablement qu’à l’extrême fin du XVIIIe siècle et au

cours du XIXe. Mais à l’heure de l’information tous

azimuts et de la progression des régimes démocratiques,

le terme d’« opinion publique » prend tout son sens, en

particulier dans le conflit opposant Israéliens et Palestiniens, les premiers disposant d’un cadre d’action et

d’expression ultradémocratique, les seconds manifestant toujours plus de velléités à en obtenir un.

 

Deux considérations méthodologiques semblent

nécessaires ici. D’une part, la démarche adoptée ne

s’appuie sur aucune position idéologique ou dogmatique en faveur d’une cause partisane en particulier.

D’autre part, elle rejette tout déterminisme, qu’il soit

historique ou géographique.

À la faveur du processus de paix au Proche-Orient,

notamment lors des accords d’Oslo en 1993, beaucoup

n’ont pas hésité à faire usage d’une expression qui

paraissait pourtant dater : le « sens de l’Histoire ».

Comme s’il existait un sens, en quelque sorte

« unique », en vertu duquel l’Histoire prendrait inexorablement un cours particulier. Ce qui, dans le cas

présent, signifierait que les détracteurs des accords

d’Oslo auraient mené un vain combat s’inscrivant

contre, ou en dépit, du « sens de l’Histoire ». Or l’Histoire n’a pas plus de « sens » que la Vérité ou le Bien

n’en possèdent, et moins encore en ce qui concerne

Jérusalem. Elle ne se conceptualise que par le regard,

la voix, la plume, l’expression, la réflexion de ceux qui

la relatent, qui en tant que témoin, qui avec le recul du

temps. Les leçons faites sur ces guerres qui auraient

« inutilement » fait des ravages – la paix apparaissant

comme la seule issue – relèvent au mieux d’une incurie en matière historique, au pire confinent au manque

de respect pour les victimes de ces conflits.

Dans quelle typologie peu glorieuse Israéliens et

Arabes entreraient-ils donc, s’étant affrontés « pour

rien » au cours de nombreux conflits ? Qu’en est-il des

« poilus » et soldats allemands, italiens, britanniques,

belges, qui auraient alors été sacrifiés en pure perte par

millions durant quatre ans pour appartenir aujourd’hui à

un même ensemble d’entités amies, alliées, confraternelles, peut-être à terme confédérées ? Que dire des

guerres d’antan, modernes ou médiévales ? Que les rois

et empereurs du monde antique n’ont-ils laissé les

Hébreux souverains à Jérusalem, puisque leurs descendants affirmés, maîtres des lieux, proclament telle une

antienne, avec force oripeaux et attributs de souveraineté, la cité « capitale éternelle et indivisible d’Israël » !

Dans quel « sens » et en faveur de qui l’Histoire aurait-elle avancé au Moyen-Orient, à Jérusalem ? Dans un

sens jébuséen à Canaan, hébreu sous David, babylonien

sous Nabuchodonosor, romain sous Titus, arabe sous

Omar, turc sous Soliman, de nouveau hébreu sous le

régime israélien ? Qu’en sera-t-il demain ? Et sur quelle

durée s’inscrirait ce déterminisme historique : une génération, un siècle ? S’achève-t-il par une série de

bouleversements politiques qui, par le truchement de

ce qu’on appelle communément l’Histoire immédiate,

apparaîtraient déterminants ?

Depuis quand et jusque quand le processus de paix

s’inscrit-il dans le « sens de l’Histoire », « dans la

nature des choses » ? Où ranger la victoire surprise de

Benyamin Netanyahou et la défaite électorale – la cinquième consécutive – du prix Nobel de la paix Shimon

Pérès en mai 1996 ? S’agit-il d’une scorie malheureuse

et exceptionnelle, d’une parenthèse, d’une anomalie de

l’Histoire, d’un simple contretemps vers… vers quoi,

au demeurant ? Où placer l’évacuation totale et rapide

de Gaza en 2005 par le redoutable Ariel Sharon ? Le

conflit israélo-arabe dure depuis cent ans, nous dit-on.

Mais pour l’Arabe musulman de sensibilité islamiste,

cette guerre dure depuis l’époque où les Yahud (les

Juifs, en langue arabe) rejetèrent en majorité la doctrine novatrice de Mahomet. Et combien d’Israéliens

traditionalistes sont convaincus qu’avec les fils

d’Ismaël et autres descendants d’Amalec, aucune véritable paix ne fut ni ne sera jamais possible ?

Existe-t-il un point de départ et une ligne d’arrivée à

un conflit désigné ? La « partie » s’arrête-t-elle à un

moment précis, avec obligation pour les « joueurs » de

compter leurs pertes et leurs gains respectifs ? Et quand

bien même une tendance lourde se dégagerait, s’agirait-il d’une situation définitive ? Les facteurs internes

et exogènes qui marquent une évolution objective et

géopolitique doivent-ils, par enchantement, se figer sur

des axes intangibles, par le truchement d’une irrésistible volonté ? MM. Assad, Rabin, Pérès, Hussein de

Jordanie et Arafat sont-ils donc immortels et leur pouvoir perpétuel ?

Ne poussons pas plus loin la démarche. En réalité, le

« sens de l’Histoire » est un authentique non-sens, un

déterminisme qu’aucune donnée scientifique ne justifie.

Cette notion ne fait que trahir une incapacité manifeste

à faire la part des choses entre espérances (légitimes

par ailleurs) et réalités objectives (souvent aussi désagréables ou dérangeantes qu’incontournables). On

notera du reste que le processus d’Annapolis entamé en

novembre 2007 aura suscité infiniment moins d’utopies…

Or cet ouvrage s’inscrit dans une démarche géopolitique. En aucun cas, il ne prétend atteindre une

neutralité prudente ou cette parfaite objectivité, toujours cherchée, jamais atteinte, voile pudique qui sert

parfois à couvrir une approche pusillanime. Notre

démarche cherche au contraire à plonger au cœur des

représentations antagonistes pour les comprendre, les

appréhender à la lumière du contexte conflictuel qui

prévaut autour de Jérusalem, pour en déceler les instrumentalisations. Cela ne peut se faire sans prendre du

recul, sans renoncer à un certain ethnocentrisme occidental empli de préjugés qui, pour prendre parfois une

forme positive, conciliante, n’en demeurent pas moins,

fondamentalement, autant de leçons assénées.

Qui, par paresse intellectuelle, méconnaissance du

sujet ou simple bon sens, ne s’est jamais laissé aller à

voir dans le conflit israélo-palestinien celui de deux

enfants se chamaillant pour la possession d’un même

jouet ? Et de tancer les garnements, les conjurant de

cesser là leur querelle, tentant de leur expliquer doctement son indécence et son caractère d’autant plus vain

qu’assurément, aucun des deux n’obtiendra complètement gain de cause, que le rapport de force en faveur

de l’un ou de l’autre n’est que provisoire, qu’il faut par

conséquent être raisonnable et partager équitablement.

Autrement dit, préconiser une solution « qui garantira

une paix juste et globale ».

Comme si la loi du plus fort n’avait pas été l’unique

loi, celle qui, loin des ballades oniriques, régit les rapports entre les nations. Comme si Washington, Moscou,

Paris, Londres ou Pékin n’en usaient pas dans leurs

actions politiques, diplomatiques et militaires. Et ces

« animaux malades de la peste » de crier haro sur les

baudets israélien et palestinien, avec une intonation particulière à l’attention d’Israël, puissance bénéficiaire du

rapport de force favorable du moment.

En définitive, où se situe le bon partage ? En vertu de

quel droit humain (par opposition au droit divin), donc

imparfait, s’imposerait-il ? Au regard de quelle expérience positive un partage négocié serait-il la meilleure

épée pour trancher équitablement le nœud gordien ?

L’Alsace-Lorraine fut-elle jamais l’objet d’un compromis entre la France et l’Allemagne, Cuba entre les

États-Unis et l’Espagne, les Falkland entre la Grande-Bretagne et l’Argentine, les Kouriles entre l’URSS et le

Japon ? En quoi Jérusalem devrait-elle être davantage

l’objet d’un compromis ?

Certes, la morale et le droit fondé sur cette morale

ne sont pas à négliger. Mais ils sont une variable

secondaire dans la prise de décision politique, prise en

compte il est vrai par les gouvernements démocratiquement élus quand il s’agit de maintenir leur popularité

face à une opinion publique sensible aux thèmes humanitaires. Face au conflit israélo-palestinien, les Occidentaux font souvent preuve d’un certain paternalisme,

comme si, parce que ces vieilles nations ont vécu et

connu les Lumières, les guerres étaient désormais derrière elles et qu’elles devaient faire profiter le reste

de l’humanité de leur expérience. Cette logique est

d’autant moins crédible pour les interpellés que Paris,

Londres ou New York n’étaient encore que marécages

lorsque Jérusalem rayonnait sur l’Antiquité, et que

boucheries et barbaries furent sinon l’apanage, du

moins la spécialité des Européens (vus de l’extérieur

en une globalité, il est vrai, trompeuse) au cours de

deux conflits mondiaux et d’au moins deux génocides.

Six décennies de paix – sur les territoires métropolitains – ne suffisent pas à conférer le bâton de sagesse

aux États d’Europe occidentale.

En juillet 1967, lors d’une conférence de presse organisée par le ministère israélien des Affaires étrangères,

la « colombe » Abba Eban eut cette formule laconique :

« Au fond, la paix n’est ici rien d’autre qu’une période

plus ou moins longue entre deux guerres… »
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